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Ventes et cessions

941 718 629 RCS Bourg-en-Bresse. 
PAD.
Forme : Société par Actions Simplifiée.
Capital : 480064.71 EUR.
Adresse : Avenue Des Bergeries, 80 Allée Figue et Lievre, 01150 Saint-Vulbas.
Oppositions : Art. L.236-15 du code de commerce.
Commentaires : AVIS RELATIF A UN PROJET DE FUSION PAD Société par actions simplifiée au capital de 480 064,71 € 
Siège social : avenue des Bergeries, 80 allée Figue et Lièvre, 01150 Saint-Vulbas 941 718 629 RCS Bourg-en-Bresse 
PARTICIPATIONS ASTR'IN DÉVELOPPEMENT (P.A.D.) société par actions simplifiée au capital de capital de 149 148 € 
Siège social : avenue des Bergeries, 80 allée Figue et Lièvre, 01150 Saint-Vulbas 891 705 378 RCS Bourg-en-Bresse Aux 
termes d'un projet de traité de fusion signé électroniquement le 23 mars 2026 déposé au nom des deux sociétés au greffe du 
Tribunal de Commerce de Bourg-en-Bresse le 25 mars 2026, il résulte que la société PAD se propose d'absorber, à titre de 
fusion, la société PARTICIPATIONS ASTR'IN DÉVELOPPEMENT (P.A.D.), au moyen de l'apport, par cette dernière, de la 
totalité des éléments constituant son actif évalués à 38 213 551 € contre la prise en charge de son passif évalué à 4 890 816 € 
tels qu'ils ressortent des comptes de l'exercice clos le 30 septembre 2025 de la société PARTICIPATIONS ASTR'IN 
DÉVELOPPEMENT (P.A.D.), soit un actif net apporté de 33 322 735 €. La société PAD étant propriétaire de la totalité du 
capital de la société PARTICIPATIONS ASTR'IN DÉVELOPPEMENT (P.A.D.) depuis une date antérieure à celle du dépôt 
du projet de traité de fusion au greffe du Tribunal de Commerce, il ne sera pas procédé à l'échange de titres de la société PAD 
contre des titres de la société PARTICIPATIONS ASTR'IN DÉVELOPPEMENT (P. A. D.) en sorte que la société PAD ne 
procédera à aucune augmentation de capital à raison de cette absorption. Les créanciers des sociétés parties à l'opération dont 
la créance est antérieure au présent avis, pourront former opposition dans les conditions et délais prévus à l'article R236-8 du 
Code de Commerce et notamment dans le délai de 30 jours à compter de la publication du présent avis. Pour avis..
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